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CHAPITRE 61

Loi relative à la destitution de gérants et
de certains autres officiers municipaux

[Sanctionnée le 14 février 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit :

1 . L'article 2 de la Loi relative à la
destitution de certains officiers municipaux
(Statuts refondus, 1941, chapitre 235) est
modifié en remplaçant le paragraphe 1°
par le suivant:

"1° Le mot "magistrat" désigne un ma-
gistrat de district;".

2 . L'article 4 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans les deuxième,

troisième et quatrième lignes du premier
alinéa, les mots "juge en chef ou au juge
en chef suppléant de la Cour supérieure"
par les mots "magistrat de district en chef
ou au magistrat de district en chef ad-
joint";

b) en remplaçant, dans la septième li-
gne du premier alinéa, le mot "juge" par
le mot "magistrat".

3 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 5 . Le magistrat de district en chef
ou, selon le cas, le magistrat de district en
chef adjoint, sur cette demande, désigne
un magistrat pour faire cette enquête."
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4 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne du
premier alinéa et dans la première ligne
du second alinéa, le mot "juge" par le
mot "magistrat".

5 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne du
premier alinéa et dans la première ligne
du second alinéa, le mot "juge" par le
mot "magistrat".

6 . L'article 8 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant chaque fois qu'il s'y

trouve, le mot "juge" par le mot "magis-
trat;

b) en retranchant, dans la quatrième
ligne du second alinéa, les mots ", de l'in-
dustrie et du commerce".

7. L'article 9 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, le
mot "juge" par le mot "magistrat".

8 . Lorsque, par une loi générale ou
spéciale régissant une corporation de cité
ou de ville, une juridiction concernant
l'engagement, la suspension ou la destitu-
tion d'un gérant de cité ou de ville est
attribuée à une commission, à une régie,
à un juge ou à un tribunal autre que la
Cour de magistrat ou qu'un magistrat de
district, cette juridiction sera désormais
exercée par le magistrat de district en
chef ou le magistrat de district en chef
adjoint, selon la juridiction administra-
tive de chacun d'eux, ou par un magistrat
de district désigné par l'un ou par l'autre,
suivant le cas.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


